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RESUME 
SyntMse des decisions communautaires ayant pour but ou pour effet de 
prot6ger les eaux douces dans les Etats membres de la Communaut6 
Economique Europeenne. 
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Pollution eau, Eau douce, CEE, Protection, Droit. 

ABSTRACT 
Synthesis of the communautary decisions which aim or effect is to protect 
fresh water in the member states of the European Economic Community. 
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Methodologie de recherche 



La recherche de rdfdrences concernant la protection juridique des 
eaux douces par la Communaute Economique Europ6enne s'est 
principalement effectuee dans les fonds du Centre de Documentation et de 
Recherches Europdennes, de la Bibliotheque de droit et de gestion de 
l'Universit6 Lyon III, de la Bibliothdque municipale de Lyon, ainsi que dans 
les bases de donnSes europ6ennes. 

Etant donnee la pr6cision du sujet, seuls les documents traitant la 
matiere de fagon pointue ont et6 retenus ; cela explique le faible nombre de 
refdrences consid6r6es comme pertinentes. En outre, la doctrine juridique 
est peu fournie, et l'on constate que la matidre sur laquelle on s'appuira 
essentiellement est constituSe des decisions communautaires elles-memes. 

l.RECHERCHES MANUELLES 

l.l.Dans les recueils de legislation et les codes 

La recherche des textes normatifs permettant de lutter contre la 
pollution des eaux commence par la consultation du Code de 1'Environnement 
(Troisieme partie - Lutte contre les nuisances ; Rubrique "Pollution des 
eaux"). L'edition Dalloz de ce code donne en effet la liste des textes 
communautaires concernant la matiere : on obtient ainsi 24 refdrences de 
directives et de ddcisions de la Commission et du Conseil de la C.E.E. 

Cette premiere approche a et6 compl6tee par la consultation 
systematique des tables annuelles du J.O.C.E. depuis 1975, aboutissant a la mise 
en 6vidence de 26 textes communautaires pertinents. 

1.2.Dans les revues et les periodiques 

La consultation des encyclopedies et dictionnaires juridiques 
(Jurisclasseur de droit europeen, en particulier) ne donnant que quelques 
references a caractdre tres g6n6ral, la recherche d'articles de doctrine 
interessant la matidre s'est faite dans les revues specialisees en droit de 
1'environnement d'une part, et en droit communautaire d'autre part (Revue 
du Marche Commun, Revue trimestrielle de droit europeen, Cahiers de droit 
europeen...). 

La consultation des sommaires de la revue juridique de 
1'environnement a permis de trouver trois articles concernant la protection 
de l'eau par la C.E.E., dont deux ont ete 6cart6s & cause de leur caractere trop 
succinct (il s'agissait de chroniques). 

Par ailleurs, la consultation des sommaires des revues de droit 
communautaire n'a donne aucun resultat veritablement pertinent, dans la 
mesure ou les textes communautaires int6ressant la matidre y sont 
simplement signal6s sans faire 1'objet de commentaires. 



2.RECHERCHES AUTOMATISEES 

2.1.Dans la base de donn^es de la Bibliotheque Municipale 
de Lyon 

L'interrogation de la base de donnees de la Bibliotheque municipale de 
Lyon par les descripteurs POLLUTION, EAU, COMMUNAUTE ECONOMIQUE 
EUROPEENNE, ENVIRONNEMENT1 donne une quarantaine de references, dont 
neuf seulement se rdvdlent pertinentes pour la rddaction de la note de 
synthdse. II s'agit pour la plupart de publications des Communautds 
Europeennes. 

2.1.Dans la base de donn^es europ6ennes CELEX 

L'interrogation de la base de donnees europdennes CELEX s'est faite par 
les descripteurs EAU DOUCE et POLLUTION DE L'EAU, la recherche etant limitee 
aux documents rediges en frangais, anglais et allemand. Quatorze reponses 
ont et6 obtenues, qui concernent des propositions de directives. 

1 Le langage d'interrogation ne permet gu6re de croiser les critdres de recherche. 
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1 

La Communaut6 Economique Europ6enne a d6cid6 dds le milieu des 
annees 70 d'inscrire 1'environnement en g6n6ral et la gestion de l'eau en 
particulier dans ses preoccupations. Elle a h cette fin arret6 quatre 
programmes d'action en matiere d^environnement1, qui d6finissent les 
principes de ses interventions : en ce qui concerne l'eau, il s'agit d'ameliorer 
1'exploitation des ressources disponibles, de prot6ger les eaux de grande 
qualit6 et d'am61iorer la pr6sentation des r6sultats des recherches pour 
permettre leur comparaison. 

Avant d'examiner en detail la politique de protection de l'eau douce 
menee par la Communaute Europ6enne, il convient de rappeler brievement 
les fondements de 1'action communautaire. En effet, jusqu'a 1'entree en 
vigueur de l'Acte Unique, en juillet 1987, la C.E.E. n'avait aucune competence 
specifique en matidre d'environnement. Elle s'est donc fondee sur les articles 
100 et 235 du Traite de Rome pour justifier son action. L'article 100 assigne & 
la Communaut6 Europeenne le soin de r6aliser une harmonisation des 
dispositions nationales pour eviter les distorsions de la concurrence. L'article 
235, quant a lui, permet & la C.E.E. d'intervenir quand le Traite n'a pas prevu 
d'attributions sp6cifiques, pour realiser l'un des objectifs d6finis h 1'article 2, 
dont "l'am61ioration constante des conditions de vie et de travail dans les Etats 
membres". En matiere d'eau, 1'action de la Communaute repose plus 
particulierement sur la protection de la sante publique2. Cela explique que, 
dans un premier temps tout au moins, ne sont prot6g6es les eaux douces que 
dans la mesure ou elles sont utilisables par 1'homme : eaux destinees & 
1'alimentation, eaux de baignade, ou encore eaux aptes k la vie des poissons. 
C'est bien 1'homme qui est protege, et non 1'eau en tant que telle. 

Avec l'entr6e en vigueur de 1'Acte Unique en 1987 sont ajoutes au 
Traite de Rome les articles 130-R i 130-T, qui permettent expressement a la 
Communaut6 de prendre des mesures de protection de 1'environnement, h 
finalit6s "6cologiques" (am61iorer la qualit6 de l'environnement), de "sant6 
publique" (prot6ger la sant6 des personnes), et "economiques" (utiliser 
prudemment et rationnellement les ressources naturelles). L'Acte Unique 
permet en outre 1'adoption des directives communautaires d la majorite 
qualifiee. La Communaut6 a donc pleinement competence, d6sormais, pour 
mener une politique de protection des eaux douces dans 1'ensemble des Etats 
membres. 

Dans le cadre des competences ainsi rappelees, la Communaute 
Economique Europeenne a adopte une trentaine de directives visant a la 
definition d'objectifs de qualit6, la limitation des rejets de substances 
dangereuses, 1'etablissement de mesures specifiques pour certaines branches 
de 1'industrie et pour certains produits, et la mise en place de proc6dures 
d'information et d'echange. Elle a, en outre, conclu un certain nombre 
d'accords internationaux concernant le Rhin. 

1 ler programme "Environnement" 1973-1976, J.O.C.E. C 112 20/12/73 
2^me programme "Environnement" 1977-1981 J.O.C.E. C 139 13/06/77 
3^me programme "Environnement" 1982-1986 J.O.C.E. C 46 17/02/83 
4^me programme "Environnement" 1987-1992 J.O.C.E. C 53 21/03/87 

2 Voir par exemple les directives 75/440 (J.O.C.E. L 194 25/7/75) et 80/778 (J.O.C.E. L 
229 30/80) 



1. LA DEFINITION DES OBJECTIFS DE QUALITE DES EAUX DOUCES 

L'ensemble des directives edict6es dans le cadre de cette politique 
repose sur la definition, par la Communautd Economique Europdenne, des 
concentrations maximales admissibles pour chaque type de polluant, ces 
concentrations pouvant varier selon 1'utilisation qui est faite de l'eau 
considerde. Les procddures de contrdle de la qualite des eaux, k la charge des 
Etats membres, sont 6galement fix6es par les directives. II est k noter que 
seules eaux superficielles sont ici concern6es. 

* La directive 75/440 du 16 iuin 1975 concernant la qualite des eaux 
superficielles destinees k la production d'eau alimentaire dans les Etats 
membres. 

Les eaux vis6es par cette directive sont les eaux destin6es & la 
consommation humaine et fournies par les r6seaux de canalisation h 1'usage 
de la collectivite. Ces eaux sont divis6es en trois groupes de valeurs limites, 
qui correspondent a trois traitements types, c'est-&-dire trois types de 
qualites (art. 2). Chaque Etat fixe, pour tous les points de preldvement, les 
groupes de valeurs limites, met en oeuvre les proc6dures de traitement 
appropri6es, et organise un contrdle regulier de la conformit6 des eaux aux 
parametres qui s'y rapportent. Les eaux de qualite inferieure ne peuvent etre 
utilis6es pour la production d'eau alimentaire (art. 4-3). 

Par ailleurs, les Etats definissent un plan d'action organique 
comprenant un calendrier pour 1'assainissement des eaux superficielles. Des 
am61iorations substantielles doivent etre apportees h cette 6gard au cours des 
dix prochaines ann6es (art. 4-2). 

Des derogations & ces dispositions sont prevues, en cas notamment de 
catastrophes naturelles ou de circonstances meteorologiques exceptionnelles 
(art. 8). 

Par la directive 79/869 du 9 octobre 1989 relative aux methodes de 
mesure et la frequence des echantillonnaees et de 1'analvse des eaux 
superficielles destinees a la production d'eau alimentaire dans les Etats 
membres. le Conseil a fix6 les m6thodes de mesure de references communes 
pour d6terminer les valeurs des parametres 6nonces par la directive 75/440 
et les frequences d'echantillonnage. 

* Ce proc6de de fixation de valeurs limites accompagnees d'un controle 
r6gulier de la conformite de l'eau aux parametres ainsi definis est utilis6 dans 
la directive 80/778 du 15 iuillet 1980 relaive k la qualite des eaux destin6es k la 
consommation humaine. Sont concernees les eaux livrees a la consommation, 
et les eaux utilis6es dans les entreprises alimentaires & des fins de 
fabrication, de traitement, de conservation ou de mise sur le march6 de 
produits ou substances destinees etre consomm6s par 1'homme et affectant 
la salubrit6 de la denree alimentaire finale (art. 2). Sont exclues les eaux 
minerales et medicinales (art. 3). Le meme type de derogations que dans la 
directive 75/440 est prevu (art. 9). 

II faut signaler que ces d6rogations posent des problemes d'application : la 
Commission a du engager des actions devant la Cour de Justice des 
Communaut6s Europ6ennes contre la France, la Belgique, l'Allemagne, le 
Royaume-Uni, 1'Irlande, 1'Espagne et le Luxembourg pour faire appliquer 
correctement le dispositif de la directive. 

* La directive 76/160 du 8 d6cembre 1975 concernant la qualit6 des eaux 
de baignade determine 6galement un certain nombre de paramBtres physico-



chimiques et microbiologiques. Les Etats membres ddtfinissent, pour leurs 
eaux de baignade, les valeurs & respecter, celles-ci ne devant pas etre moins 
s6vdres que celles indiqu6es par la directive. Ils doivent veiller h ce que la 
qualit6 de leurs eaux de baignade soit rendue conforme aux valeurs limites 
ainsi d6flnies, dans un d61ai de dix ans. 

Des d6rogations peuvent Stre accord6es quant au d61ai, si elles sont fond6es 
sur un plan de gestion des eaux & l'int6rieur de la zone int6ress6e. 

* Enfin, le meme proc6d6 est utilis6 par la directive 78/659 du 18 iuillet 
1978 concernant la qualit6 des eaux douces avant besoin d'etre owtisees ou 
amelior6es pour etre aptes h la vie des poissons. Les Etats membres ont 
cependant cinq ans pour rendre leurs eaux salmonicoles et cyprinicoles 
conformes aux valeurs limites. 

Des derogations sont pr6vues en raison de circonstances m6t6orologiques 
ou g6ographiques exceptionnelles, ou en cas d'enrichissement naturel des 
eaux en certaines substances toxiques. 

L'ensemble de ces dispositions permet d'apprehender les problemes de 
pollution et de traitement de 1'eau au stade de son utilisation. Le deuxieme 
bloc de directives concerne la pollution des eaux douces & la source, en 
organisant la limitation des rejets de substances toxiques. 

2. LA LIMITATION DES REJETS DE SUBSTANCES DANGEREUSES 

La directive-cadre 76/464. adoptee le 4 mai 1976. a 6tabli une liste noire de 
substances trds toxiques dont les rejets devraient Stre supprimes, et une liste 
grise de substances moins toxiques dont les rejets devraient etre reduits (art. 
2). Dans ce but, tout rejet susceptible de contenir une des substances 
consid6rees est soumis £ autorisation prealable delivr6e par 1'Etat membre 
concerne (art. 3). L'autorisation fixe les normes d'6mission maximales des 
rejets (concentration maximale et quantite maximale pendant une ou 
plusieurs p6riodes d6termin6es). Les normes d'emission ainsi fixees ne 
peuvent etre inf6rieures aux valeurs limites arretees ulterieurement par le 
Conseil des Communaut6s Europeennes pour chaque substance toxique (art. 
6 ) .  

En ce qui concerne la liste noire, elle comprend huit categories de 
substances : 

* Le mercure : trois directives fixant les valeurs limites et les objectifs de 
qualit6 ont 6t6 adopt6es. 

La directive du Conseil 82/176 du 22 mars 1982 concerne les rejets de 
mercure en provenance de 1'industrie des chlorures alcalins. Elle a 6t6 
compl6t6e par la directive 82/460 du 30 iuin 1982 sur les rejets de mercure 
dans le Rhin. 

A ces dispositions a 6t6 ajout6e la directive 84/156 du 8 mars 1984 qui 
vise les rejets de mercure des secteurs autres que celui de l'61ectrolyse des 
chlorures alcalins. 

* le cadmium : les valeurs limites et les objectifs de qualit6 ont et6 fix6s 
par la directive 83/513 du 26 septembre 1983. 

* les compos6s organohalogen6s ont 6t6 r6glement6s en plusieurs 6tapes. 



La directive 84/491 du 9 octobre 1984 concerne les rejets 
d'hexachlorocyclohexane. 

La directive 86/280 du 12 iuin 1986 couvre les rejets de DDT, de 
pentachlorophenol et de t6trachlorure de carbone. Elle permet en outre 
d'accel6rer la proc6dure d'adoption de nouvelles dispositions £t ses annexes. 

C'est grSce & cette directive 86/280 qu'ont pu etre fix6s les valeurs 
limites et les objectifs de qualit6 en ce qui concerne les rejets d'aldrine, de 
dieldrine et d'endrine3, d'une part, et d'isodrine, d'hexachlorobenz6ne, 
d'hexacholrobutadi6ne et de chloroforme d'autre part, par la directive 88/347 
du 16 juin 1988. 

Quant aux autres substances toxiques relevant de la liste noire (huiles 
minerales persistantes et hydrocarbures, composes organophophores, 
compos6s organostanniques, substances cancerigenes et substances 
synthetiques persistantes) et de la liste grise, elles n'ont fait 1'objet d'aucune 
directive jusqu'k present - hormis les hydrocarbures, mais qui visent le 
milieu marin. 

En ce qui concerne les eaux souterraines, la directive 80/68 du 17 
decembre 1979 etablit egalement deux listes de substances toxiques, et enjoint 
aux Etat membres : 

- d'interdire tout rejet direct de substances relevant de la liste I, et de 
soumettre k autorisation les actions suceptibles d'entrainer un rejet indirect 
de ces mgmes substances (art. 4). 

- de soumettre k autorisation les rejets de substances relevant de la liste 
II. 

Ces mesures, plus contraignantes que celles 6dict6es pour les eaux 
superficielles, sont destin6es a proteger les nappes phreatiques. Une 
resolution du Conseil datee du 25 f6vrier 1992 invite & ce propos la 
Commission h pr6senter avant le milieu de 1'annee 1993 un programme 
d'action d6taill6 pour la protection des eaux souterraines et & 61aborer une 
proposition de revision de la directive 80/68 pour 1'integrer dans une 
politique g6n6rale de gestion des eaux douces, incluant leur protection. 

3. L'ETABLISSEMENT DE MESURES SPECIFIQUES POUR CERTAINES 
BRANCHES DE L'INDUSTRIE ET POUR CERTAINS PRODUITS 

3.1. L'INDUSTRIE 

Le premier programme en matidre d'environnement pr6voyait la mise 
en place de mesures specifiques k certaines branches de l'industrie (p&te k 
papier, siderurgie, industrie alimentaire...). Seules des propositions 
concernant la pSte & papier et le dioxyde de titane ont 6t6 en fait pr6sent6es. 

Le dioxyde de titane a fait 1'objet d'une directive fixant les valeurs 
limites des rejets en vue de leur r6duction puis de leur suppression (directive 
78/176 du 20 f6vrier 1978) et d'une directive 83/29 du 19 d6cembre 19 82 
organisant le contrdle de ces rejets. La directive 89/428 du 21 iuin 1989 est 
venue accorder un d61ai pour 1'application des programmes de r6duction des 
rejets de dioxyde de titane et fixer les modalit6s d'harmonisation de ces 
programmes. 

^ Cette question restait en suspens depuis mai 1979, date de la premifcre proposition de 
directive. 



3.2. LES PRODUITS 

Les d6tergents ont fait 1'objet de quatre directives destinees & en 
contrdler le taux moyen de biod6gradabilit6. Ces Etats doivent interdire la 
mise sur le marcM et 1'emploi des detergents lorsque la biodegradabilitd des 
agents de surface qui y sont contenus est inferieure k 90% (directive 73/404 
du 22 novembre 1973 concernant le rapprochement des ldeislations des Etats 
membres relatives aux dgtergents. art. 2). 

Les m6thodes de contrdle de la biod6grabilit6 des detergents sont 
d6termin6es par la directive 73/405 du 22 novembre 1973 pour les agents de 
surface anioniques et par la directive 82/242 du 31 mars 1982 pour les agents 
de surface non ioniques. 

Enfin, la directive 86/94 du 10 mars 1984 repousse le delai de respect de 
cette reglementation pour certains produits jusqu'au 31 decembre 1989, en 
raison des disparit6s existant entre les Etats membres. 

4. LA MISE EN PLACE DE PROCEDURES D'INFORMATION 
ET D*ECHANGE 

Chacune des directives qui viennent d'etre 6tudiees mettent en place 
une obligation d'information k la charge des Etats membres (art. 6 de la 
directive 80/778 sur la qualite des eaux destinees & la consommation 
humaine, art. 13 de la directive 76/464 sur le rejet de substances dangereuses, 
par exemple). 

Dans tous les cas, la proc6dure est identique : les Etats membres 
communiquent k la Commission, r6guli6rement ou sur sa demande, les 
informations necessaires au controle de 1'application de la directive 
concern6e. La Commission, quant a elle, 6tablit & intervalles reguliers un 
rapport de synth&se sur la base de ces informations. 

Cependant, une decision du Conseil 77/795 du 12 d6cembre 1977 
modifi6e par la decision du Conseil 86/574 du 24 novembre 1986 a institue une 
proc6dure commune d'echange d'informations relatives k la qualit6 des eaux 
douces superficielles dans la Communaute. De telles mesures visent & orienter 
la lutte contre les pollutions par la comparaison des resultats obtenus dans 
chaque Etat membre. 

Chaque Etat designe un organe charg6 de centraliser les resultats des 
mesures effectuees dans chaque station de prelevement, ainsi que les 
methodes et frequences de ces mesures. 

Ces informations sont annuellement transmises & la Commission des 
Communaut6s Europ6ennes avant le premier octobre de l'ann6e suivant 
1'annee concern6e. 

La Commission, quant & elle, transmet chaque annee aux Etats 
membres qui le demandent les informations qu'elle a regues. Tous les 3 ans, 
la Commission publie un rapport de synthdse sur les tendances constat6es 
quant h la qualit6 de l'eau. 

En ce qui concerne les eaux souterraines, la directive 80/68 du 17 
decembre 1979 concernant la protection des eaux souterraines contre la 
pollution caus6e par certaines substances dangereuses fait obligation aux 
Etats de communiquer & la Commission, sur sa demande, toutes les 



informations n6cessaires h son application. Toutefois, aucune proc6dure 
d'6change de ces informations n'est pr6vue, celles-ci ne devant pas Stre 
divulgu6es sous r6serve de la publication d'6tudes ou de renseignements 
generaux (art. 16). 

5. LA CONCLUSION D'ACCORDS INTERNATIONAUX 

Par une d6cision du 25 iuillet 1977. le Conseil des ministres a d6cid6 de 
conclure la convention relative h la protection du Rhin contre la pollution 
chimique4 et 1'accord additionnel d 1'accord de Berne du 29 avril 19635 

concernant la Commission internationale pour la protection du Rhin contre 
la pollution (dite Commission de Coblence), au nom de la C.E.E. 

La Communaute est ainsi represent6e & la Commission de Coblence. Elle 
dispose de quatre voix qu'elle n'utilise que lorque les quatre Etats parties a 
Vaccord et membres de la C.E.E. ne votent pas eux-memes. 

Quant a la Convention de Bonn, elle offre une grande similitude avec la 
directive communautaire du 4 mai 1976 relative sl la pollution causee par les 
rejets de substances dangereuses. Deux listes de substances sont en effet 
6tablies ; les rejets de substances relevant de la liste I sont soumis k une 
autorisation prealable compatible avec les objectifs de qualite definis dans 
les programmes nationaux. La Commission internationale s'assure de la 
coh6rence de ces programmes. 

La Communaut6 est repr6sent6e au sein du groupe de travail 
responsable dans le cadre de la Commission internationale de la mise en 
oeuvre de la convention contre la pollution chimique. La coherence entre 
les activites de la C.E.E. et celles de la Commission de Coblence est ainsi 
assur6e. 

* Signee h Bonn le 3 ddcembre 1976 
5 Ces accords rdunissent la France, les Pays-Bas, le Luxembourg, la Suisse et la RFA. 
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Directive du Conseil 78/659/C.E.E. du 18 juillet 1978 concernant la qualit6 des 
eaux douces ayant besoin d'etre prot6gees ou am61ior6es pour etre aptes & la 
vie des poissons (J.O.C.E. n° L.222 du 14 aout) 

Directive du Conseil 80/778/C.E.E. du 15 juillet 1980 relative h la qualit6 des 
eaux destin6es & la consommation humaine (J.O.C.E.n0 L.229 du 30 aout) 



3.2. SUBSTANCES DANGEREUSES 

Directive du Conseil 76/464/C.E.E. du 4 mai 1976 concemant la pollution 
causee par certaines substances dangereuses deversees dans le milieu 
aquatique de la Communaute (J.O.C.E. n° L.129 du 18 mai) 

Directive du Conseil 82/176/C.E.E. du 22 mars 1982 concernant les valeurs 
limites et les objectifs de qualit6 pour les rejets de mercure du secteur de 
l'61ectrolyse des chlorures alcalins (J.O.C.E. n° L.81 du 27 mars) 

Directive 82/460/C.E.E. du 30 juin 1982 concernant les valeurs limites et les 
objectifs de qualit6 pour les rejets de mercure du secteur de l'61ectrolyse des 
chlorures alcalins dans les eaux du Rhin (J.O.C.E. n° L.210 du 19 juillet) 

Directive 84/156/C.E.E. du 8 mars 1984 concernant les valeurs limites et les 
objectifs de qualite pour les rejets de mercure des secteurs autres que celui de 
1'electrolyse des chlorures alcalins (J.O.C.E. n° L.74 du 17 mars) 

Directive 83/513/C.E.E. du 26 septembre 1983 concernant les valeurs limites et 
les objectifs de qualite pour les rejets de cadmium (J.O.C.E. n° L.291 du 24 
o c t o b r e )  

Directive 84/491/C.E.E. du 9 octobre 1984 concernant les valeurs limites et les 
objectifs de qualit6 pour les rejets d'hexachlorocyclohexane (J.O.C.E. n° L.274 
du 17 octobre) 

Directive 86/280/C.E.E. du 12 juin 1986 concernant les valeurs limites et les 
objectifs de qualite pour les rejets de certaines substances dangereuses 
relevant de la liste I de Vannexe de la directive 76/440/C.E.E. (J.O.C.E. n° L.181 
du 4 juillet) 

Directive 88/347/C.E.E. du 16 juin 1988.modifiant 1'annexe II de la directive 
86/280/C.E.E. du 12 juin 1986 concernant les valeurs limites et les objectifs de 
qualit6 pour les rejets de certaines substances dangereuses relevant de la 
liste I de Vannexe de la directive 76/440/C.E.E. (J.O.C.E. n° L.158 du 25 juin) 

Directive 80/68/C.E.E. du 17 decembre 1979 concernant la protection des eaux 
souterraines contre la pollution caus6e par certaines substances dangereuses 
(J.O.C.E. n° L.20 du 26 janvier 1980) 

Resolution du Conseil 92/C 59/02 du 25 f6vrier 1992 concernantla future 
politique communautaire en matiere d'eaux souterraines (J.O.C.E. n° L.59 du 6 
m a r s )  

3.3. INDUSTRIES ET PRODUITS 

3.3.1. INDUSTRIE 

Directive 78/176/C.E.E. du 20 f6vrier 1978 relative aux d6chets provenant de 
1'industrie du dioxyde de titane (J.O.C.E. n° L.54 du 25 f6vrier) 

Directive 83/29/C.E.E. du 19 decembre 1982 concernant le controle des d6chets 
provenant de 1'industrie du dioxyde de titane (J.O.C.E. n° L.32 du 3 fevrier 
1983) 



Directive 89/428/C.E.E. du 21 juin 1989 flxant les modalit6s des programmes de 
r6duction, en vue de sa suppression, de la pollution provoqu6e par les dechets 
de 1'industrie du dioxyde de titane (J.O.C.E. n° L.201 du 14 juillet) 

3.3.2. PRODUITS 

Directive 73/404/C.E.E. du 22 novembre 1973 concernant le rapprochement 
des 16gislations des Etats membres relatives aux d6tergents (J.O.C.E. n° L.347 
du 17 d6cembre) 

Directive 73/405/C.E.E. du 22 novembre 1973 concernant le rapprochement 
des 16gisIations des Etats membres relatives aux methodes de contrdle de la 
biod6grabilite des agents de surface anioniques (J.O.C.E. n° L.347 du 17 
d e c e m b r e )  

Directive 82/242/C.E.E. du 31 mars 1982 concernant le rapprochement des 
16gislations des Etats membres relatives aux m6thodes de controle de la 
biod6grabilit6 des agents de surface non ioniques et modifiant la directive 
73/404/C.E.E. (J.O.C.E. n° L.109 du 22 avril) 

Directive 86/94/C.E.E. du 10 mars 1984 portant deuxieme modification de la 
directive 73/404/C.E.E. du 22 novembre 1973 concernant le rapprochement 
des 16gislations des Etats membres relatives aux d6tergents (J.O.C.E. n° L.80 du 
25 mars) 

3.4. INFORMATION ET ECHANGE 

Decision du Conseil 77/795/C.E.E. du 12 d6cembre 1977 instituant une 
proc6dure commune d'6change d'informations relatives k la qualit6 des eaux 
douces superficielles dans la Communaut6 (J.O.C.E n° L.334 du 24 decembre) 

Decision de la Commission 84/422/C.E.E. du 24 juillet 1984 modifiant 1'annexe I 
de la d6cision du Conseil 77/795/C.E.E. du 12 decembre 1977 instituant une 
proc6dure commune d'echange d'informations relatives k la qualite des eaux 
douces superficielles dans la Communaute (J.O.C.E. n° L.237 du 5 septembre) 

D6cision du Conseil 86/574/C.E.E. du 24 novembre 1986 modifiant la decision 
du Conseil 77/795/C.E.E. du 12 decembre 1977 instituant une procedure 
commune d'echange d'informations relatives k la qualite des eaux douces 
superficielles dans la Communaut6 (J.O.C.E. n° L.335 du 28 novembre) 

D6cision de la Commission 90/2/C.E.E. du 14 decembre 1989 modifiant l'annexe 
I de la d6cision du Conseil 77/795/C.E.E. du 12 d6cembre 1977 instituant une 
proc6dure commune d'6change d'informations relatives & ia qualit6 des eaux 
douces superficielles dans la Communaute (J.O.C.E. n° L.l du 4 janvier 1990) 

3.5. ACCORDS INTERNATIONAUX 

Decision du Conseil 77/586/C.E.E. relative k la conclusion de la Convention de 
Bonn contre la pollution chimique du Rhin (J.O.C.E. n° L.240 du 19 septembre) 

4. ARTICLES 

H. Scheueur, Les travaux de la Commission de la C.E.E. concernant la pollution 
transfontiere du Rhin ; Revue juridique de l'environnement, 1981, n°4, p. 
314. 
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